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L'interprétation immédiate des évolutions économiques conduit fréquemment à des conclusions qui 
induisent en erreur l'action politique. La seconde moitié des années 1990 suscita une grande 
admiration pour les Etats-Unis et, dans une moindre mesure, pour la France, dont les performances 
en termes de croissance supplanté rend assez nettement celles de la moyenne de la zone euro - un 
"grand" ; pays du monde et un "grand" pays d'Europe. 
Mais, aujourd'hui, l'objet de notre admiration s'est rétréci, et la plupart des commentateurs regardent 
les petits pays de la zone euro avec les yeux de Chimène. N'ont-ils pas une croissance beaucoup plus 
forte - de deux points plus élevée, si l'on considère la période 1997-2003 -, des budgets quasiment 
équilibrés, un emploi industriel plus faible que dans les grands pays, et donc une moindre exposition 
au risque de désindustrialisation ? 
La seule ombre au tableau est leur taux d'inflation, en moyenne plus é levé que celui de la zone euro. 
Mais cela, étonnamment, ne paraît préoccuper personne, même pas ceux qui, par ailleurs, sont le 
plus attachés à la stabilité des prix. Autres temps, autres mœurs : de nos jours, le critère des 
réputations nationales en Europe est davantage le déficit budgétaire que le taux d'inflation. 
Les grands pays européens - l'Allemagne, la France et l'Italie -, qui représentent les trois quarts du 
produit intérieur brut de la zone euro, font en regard pâle figure. En passe de devenir les dinosaures 
de notre ère, selon l'expression de l'économiste Daniel Gros, car insuffisamment agiles pour s'adapter 
au changement rapide du contexte économique - l'élargissement, la nouvelle économie de 
l'information et de la connaissance, la mondialisation -, ils constitueraient ensemble un obstacle au 
progrès de l'Europe. 
Je doute que les partisans de ce discours en aient mesuré toutes les implications. Car, s'il porte sur la 
taille optimale des pays, il constituerait une charge féroce contre la philosophie et contre les principes 
de la construction européenne elle-même. Le projet européen s'est donné pour ambition de construire 
une grande économie à l'échelle mondiale - un marché unique, irrigué par une monnaie unique, 
administré par une seule instance de régulation et, à un moment qu'il faut espérer proche, maîtrisé par 
un gouvernement fédéral - en intégrant entre eux une collection de pays (25 en mai 2004), petits, 
moyens et grands. 
Sommes-nous en train de donner naissance à un "super-dinosaure" ;, encore moins capable 
d'adaptation que les pays actuellement vilipendé s pour leur mauvaise conduite budgétaire ? Faudrait-
il d'urgence faire machine arrière et désintégrer l'Europe, en créant autant de pays qu'il est de régions 
? L'absurdité de ces questions montre que, à force de vouloir trop prouver, on ne sert pas son 
dessein. Car il est un dessein derrière cet éloge du bonheur d'être petit, celui de montrer que la vertu 
est récompensé e. C'est parce qu'ils auraient su, mieux que les autres, réduire leur déficit budgétaire 
en procédant aux réformes structurelles nécessaires que les petits se trouveraient aujourd'hui dans 
une situation aussi avantageuse. 
Si les "grands" d'Europe s'étaient conduits de façon aussi avisée, ils auraient épargné à la zone euro 
bien des déboires, et notamment cette longue nuit du 25 au 26 novembre 2003, au terme de laquelle 
le scandale arriva : le refus du Conseil européen des affaires économiques et financières d'appliquer 
jusqu'au bout la procédure pour déficit excessif à l'encontre de la France et de l'Allemagne, qui 
avaient pourtant largement dépassé le plafond autorisé par le pacte de stabilité. Les petits, conduits 
par l'Espagne, le plus grand d'entre eux, avaient enragé : la loi européenne serait-elle sévère aux 
"faibles", indulgente aux "puissants"? C'est ainsi, en tout cas, que l'affaire fut interprétée par la 
Commission et par la plupart des médias. 
Il faut pourtant raison garder. Pourquoi les grands seraient-ils systématiquement plus mal gouvernés 
que les petits, leur société ; plus résistante au changement, leurs élites moins courageuses ? Le 
problème avec les schémas abstraits d'application universelle - l'équilibre budgétaire est partout et 
toujours la meilleure stratégie ; la réforme structurelle, au sens d'une baisse équilibrée des dépenses 
et des prélèvements, la meilleure politique - est qu'ils conduisent le plus souvent à nier la diversité du 
monde, à contourner la réalité. En l'espèce, un peu d'arithmétique permet déjà de comprendre pourquoi, comme l'expliquent notamment Eloi Laurent et Jacques Le Cacheux ("L'Europe Boucles 
d'or", Lettre de l'OFCE, n° 246), la combinaison optimale des politiques économiques - l'arbitrage 
entre politiques macro 
Un petit pays européen exporte, en moyenne, les deux tiers de son PIB et dépense à l'étranger (sous 
forme d'importations) les deux tiers de son revenu. Pour relancer son économie, il peut soit pratiquer 
une politique budgétaire expansionniste, soit une politique d'offre, c'est-à-dire de réformes 
structurelles visant à accroître sa compétitivité. La cause est entendue : il ne peut que privilégier le 
second type de politique puisqu'elle lui bénéficie aux deux tiers par rapport au premier. 
Mais je voudrais aller plus loin en soulignant l'apparente conformité des résultats concernant ces pays 
à ceux des préceptes du libéralisme. D'abord, dans un petit pays, une politique budgétaire restrictive 
est expansionniste ! Elle permet en effet de réduire les "charges de la nation" et d'accroître ainsi la 
compétitivité du pays. Il en résulte que la concurrence fiscale et sociale, par le bas évidemment, est 
théoriquement toujours de bonne stratégie pour un petit pays. Ensuite, un second résultat 
emblématique de cette doctrine, connu sous le nom de "courbe de Laffer", pourrait s'y appliquer : une 
baisse des taux d'imposition accroît les recettes fiscales. L'idée sous-jacente est qu'une augmentation 
des revenus nets incite les agents à travailler et à produire davantage, et donc accroît la "matière" 
fiscale. 
CHOIX STRATÉGIQUES 
On comprend pourtant bien que, ici, ce n'est pas ce mécanisme qui est à l'œuvre : si un petit pays, par 
exemple, en réduisant l'imposition des entreprises parvient à attirer sur son territoire des grandes 
entreprises, l'élargissement de la base imposable qui en résulte permet généralement de compenser 
largement la perte de recettes due à la baisse des taux. C'est probablement la raison pour laquelle les 
petits pays continuent d'avoir un grand Etat, c'est-à-dire un niveau de dépenses publiques et sociales 
en pourcentage du PIB au moins égal, et généralement supérieur, à celui des pays les plus peuplés 
d'Europe. 
Les grands pays sont, quant à eux, bien en peine de faire de la vertu le moteur de la croissance. Ils 
exportent environ le quart de leur production et importent le quart de leur revenu. S'ils procédaient aux 
mêmes choix stratégiques que les petits pays, ils subiraient aux trois quarts leurs efforts de rigueur et 
ne bénéficieraient que pour un quart du surcroît de compétitivité qui en résulterait. En bref, pour un 
grand pays, une politique budgétaire restrictive, loin d'être expansionniste, serait franchement 
récessive. Elle conduirait, pour les mêmes raisons, à une perte de matière fiscale qui réduirait 
nettement les recettes publiques. La baisse du déficit public, par temps de marasme, n'en deviendrait 
que plus coû ;teuse en termes d'activité. 
Aussi, pour ces pays, la concurrence fiscale est-elle davantage une contrainte qu'un moyen d'action. 
Ils ne peuvent donc se désintéresser de la stabilisation de leur économie. La même logique qui 
implique que chaque catégorie de pays privilégie la part la plus importante de son PIB - dans un cas la 
demande externe, dans l'autre la demande interne - conduit à des stratégies de politique économique 
radicalement différentes : la réforme structurelle et la recherche de compétitivité pour les petits, la 
stabilisation de la demande interne par l'usage de la politique budgétaire pour les grands. Ces deux 
stratégies n'ont pas la même utilité collective : en stabilisant avec plus ou moins de bonheur 75 % du 
PIB de la zone euro, les grands rendent un fier service aux petits en empêchant leur plus important 
marché d'importation de s'effondrer. 
Les règles qui président à l'organisation de la politique économique dans la zone euro sont donc 
favorables aux petits pays, alors qu'elles mettent les grands dans l'embarras. Cela ne doit rien ni au 
vice ni à la vertu, mais beaucoup à l'absence d'une harmonisation fiscale et sociale minimale dans 
l'Union européenne. 
Si l'éloge des petits devait devenir l'hymne européen, alors la concurrence fiscale et sociale serait 
notre avenir. Mais il conviendrait en ce cas de modifier également la devise européenne (" L'unité 
dans la diversité") et la conception de l'unification qui a provoqué l'adhésion des citoyens : non plus 
une Europe autonome, maîtrisant mieux son destin dans un monde plus incertain, mais une Europe 
en forme de champ de courses où chaque participant serait enjoint en permanence de dépasser les 
autres en s'allégeant progressivement du poids de son système de protection sociale.